
VILLE D'AN  DEN NE  

EXTRAIT  DU  REGISTRE AUX  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  
COMMUNAL  

SEANCE DU 23  MAI  2022  

Présent(e)s :  
Claude EERDEKENS,  Bourgmestre  
Vincent  SAMPAOLI,  Benjamin  COSTANTINI, G 	E ANGE, Françoise  
LEONARD, Elisabeth  MALISOUX, Echevins 
Sandrine CRUSPIN,  Christian  BADOT, Marie-Christine MAUGUIT,  Etienne  
SERMON,  Rose  SIMON-CASTELLAN,  Philippe  MATTART,  Philippe  RASQUIN,  
Christian  MATTART,  Frange+se TARPATAKI,  Florence  HALLEUX,  Martine  
DIEUDONNE-OLIVIER,  Cassandra  LU9NGO, Jawad TAFRATA, Kévie-6000SSEN  
Caroline  LOMBA,  Christine  BODART,  Marie-Luce  SERESSIA, Natacha François, 
Gwendoline WILLIQUET,  Damien  LOUIS, -Horgues DOUMONT,  Nathalie  ELSEN,  
Eddy  SARTORI, Conseillers communaux  
Ronald  GOSSIAUX,  Directeur  général 

Présidence pour ce  point  :  Philippe  RASQUIN 

OBJET: Sbis. Protocole  de  collaboration  en  matière  de  délinquance 
environnementale avec  la  Région wallonne - Approbation  

Le  Conseil communal,  

En  séance publique, 

Vu l'urgence décrétée  en  début  de  séance à l'unanimité  des  membres présents ; 

Vu  la  Constitution, spécialement son article  23, 41>  ; 

Vu  le Code de la  Démocratie Locale  et de la  Décentralisation,  en  particulier les articles  L 
1122-24, L 1122-30 et L 1222-1  ; 

Vu  le  Décret  du 6  mai  2019  relatif à  la  délinquance environnementale, spécialement son 
article  D142  ; 

Vu  le Code de  l'Environnement ; 

Considérant que l'article  D.143  §  lef  du Code  traite  de la  coordination  de la  politique 
répressive environnementale  par le  biais  de  réunion entre les différents acteurs ; 

Que  le  Gouvernement conclut avec l'Union  des  Villes  et Communes de  Wallonie  et  doit 
soumettre ensuite à adoption  des  différentes  communes  wallonnes un protocole  de  
collaboration  en  vue  de  régler  la  répartition  des  tâches entre les  services du  SPW (DPC)  
et  les  services  communaux ; 

Vu  le  projet  de  protocole établi  en  concertation avec l'Union  des  Villes  et Communes de  
Wallonie ; 

Considérant qu'il apparaît opportun pour  la  Ville d'ANDENNE, qui s'est dotée  de  deux 
agents constatateurs  en  matière environnementale,  de  prioriser les missions  et la  
complémentarité  des  interventions avec  le  SPW dans  le  cadre  de la  lutte contre  la  
délinquance environnementale ; 

Que  le  protocole prévoit toujours  la  possibilité pour  la commune de  faire appel aux  
services du  SPW dès lors que celle-ci n'est  pas  à même d'assurer dans un cas concret  la  
répression  des  infractions environnementales constatées ; 

Considérant que rien ne s'oppose à  la  conclusion  du  protocole proposé qui apparaît 



favorable  dans  un souci  de  protection  de  l'environnement ;  

Par ces  motifs, 

Après  en  avoir délibéré,  

SUR LA  PROPOSITION  DU COLLEGE  COMMUNAL,  

DECIDE  A  l'UNANIMITE  DES  MEMBRES  PRESENTS:  

Article 1~ 

D'approuver  le  protocole  de  collaboration proposé entre  la commune et le  Département  
de la  Police  des  Contrôles  du Service Public de  Wallonie, Agriculture,  Zones  naturelles  et  
Environnement, dont un exemplaire restera annexé à  la  présente délibération  en  vue d'en 
faire partie intégrante. 

Article 2 

De  notifier  la  conclusion  du  présent protocole à l'attention  des services du  DPC pour 
information, ainsi qu'à l'attention  du Service de  l'Environnement, pour  suite  voulue. 

Article 3  

Expédition conforme  de la  présente délibération  sera  également transmise, ainsi que  le  
présent protocole à l'attention  des Services de la Zone de  Police  des  Arches. 

Ainsi  fait en  séance à ANDENNE,  date  que d'autre  part. 

Par le  Conseil,  

Le  Directeur général, 	 Le  Président,  

(s)  Ronald  GOSSIAUX 	 (s) Philippe  RASQUIN 

Pour extrait conforme,  

4.  Directeur général, 	 Le  Bourgmestre,  

Ronald  GOSSIAUX 	 CClaude EERDEI E1VS~ 
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PI°  
Ville d'Andenne 
Place  des  Tilleuls,  1 
5300  ANDENNE 

Objet : Protocole  de  collaboration entre les  communes et le  département  de la  police  et 
des  contrôles  du service public de  Wallonle agriculture, ressources naturelles  et  
environnement 

Madame, Monsieur le  Bourgmestre, 

Je vous prie  de  trouver ci-joint un protocole visant  a  assurer  la  bonne 
collaboration  et  une réparlition claire  des  missions entre les  services de la  Région  
et des communes en  ce qui concerne  la  répression  des  infractions 
environnementales  et  liées  au  bien-être animal. 

Ce protocole est  le fruit  d'une concerlation menée avec l'Union  des  Villes  et des 
Communes  Wallonnes. 

Dans  la  mesure où votre  commune  souscrirait  au  contenu  de  ce protocole,  puis-
je  vous inviter à faire approuver  la  signature celui-ci  au  niveau  du  Conseil 
Communal  et  à  me le  transmettre signé soit  par  courriez' soit  par  courriel à 
l'adresse : cellulejuridique.dpc.dclorne@spw.wallonie.be  ? 

Mes collaborateurs, dont les coordonnées sont  reprises  ci-dessous, sont à votre 
disposition pour toute information. 

Veuillez agréer,  Madame, Monsieur le  Bourgmestre, l'expression  de ma  
considération distinguée.  

Béné • { t/ fie hdrichs 

	

,f 	r   

	

Dir  ctrl 	s énérale  

~  
CONTACT 
DEPARTEMENT DE IA  POLICE  ET  
DI:S  CONTROLES 
Service de  l'Inspecteur général 
Promibra  1 
Avenue  Prince  de  Liége,  7 
B-5100  Jambes  

T61, : +32(0)61 33 66 43 
Fax: +32(0)8133 67 33 

VOS GESTIONNAIRES 
Jean-Pierre GODFRIN 
Inspecteur général 
rani  ileue.godhinCv srnv,wnllonle,he 

Valérlane GILLIAUX 
Tél : 08133 65 67 
VSdérione.~7illiaur. s~spw wallon(e.t>e 

NOS REFERENCES: 
SP W ARNE/BH/J PG/VG/nv 
Smile n°27.-5696  

VOTRE  ANNEXE 
Annexe 1  : Protocole d'accord 

Pour toute réctamalion quant  au  tonclionnernent  du  SPW,  le  Médiateur est aussi à votre  

service  : viww.le•tnedioleur.he.  

Service public de  Wallonle agilcullure ressources naturelles enviranlrenlenl  

Wallonie  
service public  
sPW  

Date :21-04-2022 
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PROTOCOLE  DE  COLLABORA'T'ION 
ENTRE LES  COMMUNES ET 

LE DEPARTEMENT DE LA  POLICE,  ET DES CON'T'ROLES DU SERVICE PUBLIC 
DE  WALLONIE AGRICULTURE, RESSOURCES NATURELLES  ET  

ENVIRONNEMENT 
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La commune  est une autorité publique  de  proximité.  A  ce titre, elle cumule deux avantages, 
elle connaît  sou  territoire  et  dispose, sur celui-ci, d'un pouvoir  (le  police contraignant (police 
générale — ordonnances  de  police, arrêtés  du  bourgmestre  et  exécutions d'office —, polices 
spéciales — autorisations d'exploiter, police  des  déchets,  du  bien-être animal, police  de  
l'aménagement  du  territoire —, ...).  1;n  outre  la  partie VIII  du  Livre  1" du Code de  
l'Environnement permet aux pouvoirs locaux d'exercer  des  compétences  en  matière  de  
répression environnementale  et de  répression eu matière  de  bien-être  des  animaux.  

Le  Département  de la  Police  et dos  Contrôles (I)PC) est une police spécialisée qui  a  développé 
une  expertise en  matière  de surveillance (le  l'environnement  et (le  bien-être aninnat  et  dispose  
(le  moyens d'investigation  et de  répression. 

Afin  (le  faire  face  aux infractions  en  matière d'environnement  et de  bien-être animal,  le  constat  
de  proximité  et  l'expertise d'investigation doivent  se  conjuguer. Une bonne gestion  de  ces 
problématiques, évitant  le double  emploi  et  cherchant l'allocation optimale  des  ressources 
disponibles doit, dès lors, trouver ses fondements dans une collaboration accrue entre  la 
commune et le  Département  (le la  Police  et des  Contrôles  du Service Public de  Wallonie 
Agriculture,  des  Ressources naturelles  et de  l'Gnvironncnient (ci-après  le  DPC).  

PPP  

Vu  le  décret (lit  6  mai  2019  relatif à  la  délinquance enviromicuientcilc, tel que modifié  et  
notamment : 

les articles  D.146 et D.149  qui prévoient  non  seulement  la  compétence d'agents 
constatateurs communaux  et  régionaux  en  ces matières ruais également leurs missions 
concurrentes ; 

l'article  D.142  qui prévoit que  le  Gouvernement adopte  la  stratégie wallonne  (le  
politique répressive enviromiemcntale dans laquelle .il doit être proposé une 
coordination entre tous les acteurs publics concernés,  en  ce compris  la  répartition  des  
missions dévolues aux différents  services de  l'Adruinistralion assurant  des  missions  de  
contrôle,  de recherche et de  constatation  des  infractions ; 

l'article  D.143  qui prévoit que  le  Gouvernement élabore, avec l'Union  des  Villes  et 
Communes de  Wallonie, un protocole  de  collaboration visant à coordonner  la  politique 
répressive visée à l'article  D.142, et  puis  le  soumet à l'adoption  des communes  ; 

Vu  la  stratégie  de  politique répressive environnementale adoptée  par le  Gouvernement wallon  
en date  dit  16  décembre  2021  ; 

Vu  la  concertation entre l'Union clos Villes  et Communes de  Wallonie  et le  DPC ; 

Il est convenu ce qui suit:  

2 
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L 	 De la  répartition  des  tRelies/ missions  

 

Sans  préjudice  de la  nécessité pour les  communes  d'adopter  et de  mettre  en  couvre les  plans  
d'action individualisés  au  niveau  de  lit  zone (le  police  de  laquelle dépend  la commune;  

Scats préjudice  des  trissions qui  tour  appartiennent  en  exclusivité, (lu  fait  que  la  conmuute petit 
toujours demander  au  DPC  de  prendre  le  relais  du dossier  lorsqu'elle n'a  pas la  capacité d'agir 
ellicacenient,  la  collaboration visée  par le  présent protocole s'applique aux différents domaines  
de  l'environnement  et du  bien-être animal  de la  manière suivante :  

a) Air 

Lit  commune  intervient  en première  ligne pour: 
-  la  gestion  des  pollutions atmosphériques liées aux installations domestiques 

(chaudières) ne nécessitant  pas de  mesures spécifiques ; 

- l'incinération  de  déchets (sur les biens  de  particulier  et  incinération sauvage, 
incinération dans systèmes  de  combustion internes - dont poêle à bois ou bràle-tout -  au  
sein  des  domiciles particuliers  et des  installations  de  classe  3)  ; 

- 	le  contrôle  et la  répression  des  infractions liées aux moteurs thermiques tournant à l'arrêt 
(cfr. Infractions à l'article  15 du  Décret  du 17  janvier  2019  relatif à  la  lutte contre  la  
pollution atmosphérique liée à  la  circulation  des  véhicules)  

Le  DPC intervient  en première  ligne pour  la  gestion  des  pollutions ahnosphériques liées 
aux installations  de  classe  1 et 2. 

b) I.nu  

La  conunune intervient  en première  ligne pour: 
les infractions  en  matière  de  gestion  des  eaux usées domestiques ; 

les infractions (dégradation ou modification  des  berges, entrave à  la  circulation ou à 
l'écoulement....)  en  matière  de  cours d'eau  non  classés et/ou cours d'eau  de  classe  3  ; 

les infractions  et  les nuisances (olfactives, visuelles, etc...) provoquées  par  les 
dispositifs d'égouttage  et  d'épuration individuelle, ainsi que les dispositifs  de  gestion  
des  eaux usées domestiques (à l'exception  des stations  d'épuration d'eaux urbaines 
résiduaires) ; 

les incidents  de  pollution (dont mazout  et  hydrocarbures dans  le  réseau d'égouttage).  
Les services  régionaux d'luccndie  et le service  'travaux' communal (y compris lors  des  
gardes  SOS)  seront mis activement à contribution  par le  bourgmestre pour  la recherche 
de  lit source (les pollutions ; 

les incidents  de  pollution  des  cours d'eau sur  le  territoire  de la  comimmc où les  
communes  assureront  la  mise  en  place, dans  la  limite  des  moyens disponibles,  des  
mesures  de  limitation ou  de  lutte contre  la  pollution constatée.  Les services  régionaux 
d'Incendie  el le  scrvice'travatix' communal (y compris lors  des  gardes  SOS)  seront mis 
activement à contribution pour ces mises  en  œuvre.  

3 



Annexe  1/1, page 6/9 

Le  DPC intervient  en première  ligne pour: 

les infractions  et  les nuisances (olfactives, visuelles, etc...) provoquées  par  les 
dispositifs d'égouttage  et  d'épuration industriels, ainsi que les dispositifs  (le  gestion 
publique  des  eaux usées  (stations  d'épurations gérées  par  les interconununales) ; 

les infractions liées à  la  pollution  des  eaux souterraines ; 

les infractions liées à  la  protection  et la  pollution  de  l'eau destinée à  la  consommation 
humaine ; 

les infractions liées aux eaux  de  surface ne  relevant pas de la  responsabilité conununalc.  

C) ,Sol 

La commune  intervient  en première  ligne pour: 

- les 'petits' chantiers relatifs aux «terres excavées»  (volumes  entre  10 et 400 m'  
concernés  par  l'obligation  (le  traçabilité mais  pas de  contrôle qualité) ;  

Le  DPC intervient  en première  limite  hour  : 

tous les cas  (le  pollutions  des  sols qui nécessitent  des  moyens techniques  (le  mesures  et 
de  suivi importants, (voir  point  g) relatif aux incidents  et  accidents environnementaux) ; 

les cas  de  « terres excavées»  non  couverts  par le  champ d'intervention  de la commune  
tel que défini ci-dessus. 

d) Déchets  

Privilégiant  la  proximité  de  l'autorité intervenante  et  estimait( que les constats, 
verbalisations, injonctions d'un  agent  local  et, le  cas échéant,  le  suivi  par  ledit  agent de la 
remise en  état  des  lieux suffisent pour faire cesser  la  nuisance, seule lit  commune  intervient  
en première  ligne dans les situations suivantes : 

l'incinération  de  déchets  par des  particuliers ;  par  ces termes, on entend l'incinération  
(le  déchets ménagers  en  plein  air  ou dans  des  installations  non  conformes aux 
dispositions  du  décret  du 27  juin  1996  relatif aux déchets, à l'exception  de  l'incinération  
des  déchets  secs  naturels provenant  des  forêis,  des  champs  et des  jardins telle que 
réglementée  par le Code  rural  et le Code  forestier  (annexe  XVI  de la  partie réglementaire  
du  Livre  Ier du Code de  l'Environnement) ;  

la  distribution  au  niveau local d'écrits publicitaires  non  adressés (publicités  et  presse 
gratuite) ne respectant  pas  l'autocollant  «stop pub»  apposé sur une boîte aux lettres. 
L'autocollant  a  été unis  en  place d'une  part  pour prévenir  la  production  (le  déchets  (le  
papier publicitaire  non  sollicités,  et  d'autre  part  pour éviter que  des  publicités  non  
souhaitées portent atteinte à  la  salubrité publique ;  

4 
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l'usage  de films  plastiques autour  des  écrits publicitaires  non  adressés,  et la  distribution  
de cartes  publicitaires sur les parebrises  et  vitres  de  véhicules, lorsque les dispositions 
réglementaires entreront  en  vigueur ; 

l'usage  de  sacs  en  plastique interdits  par la  réglementation régionale lors d'achats dans 
les commerces  de  détail,  en  ce compris sur les marchés communaux ; 

l'abandon  de  déchets, tel qu'interdit  en  vertu (lu décret  du 27  juin  1996  relidif aux 
déchets,  en  ce compris les dépôts qui affectent les cours d'eau :  

o Abandon  d'une déjection canine ;  
o Abandon de  mégot,  (le  canette,  de  chewing-gum,  de  masque buccal ou  de  

gant ;  
o Abandon  d'un emballage, d'un sac poubelle, d'un bidon d'huile usagée, d'un 

récipient ou un fùt  de 2001  même  vide, (le  déchets inertes seuls oit  en  
mélange générés  par  les travaux  de  transformation réalisés  par des non  

professionnels,  (le  déchets aniitmtiféres ; 

dépôts  de  déchets chez particulier  (hors  entreprises) quel que soit  le volume  (notion  (le  
salubrité publique) ; 

dépôts  de  déchets  clans  les installations  de  classe  3  quel que soit  le volume  ; 

dépôts sauvages  de  déchets ménagers  et  autres d'un poids  total  inférieur  é 30  tonies  et  
notamment les dépôts /abandons  de  déchets inertes, seuls ou  en  mélange, générés  par  
les travaux  de  transformation ou  de  construction  (par des  professionnels ou  non).  
Lorsque les dépôts /abandons  de  déchets concernent  des  déchets comportant  de  
l'asbeste ciment (amiante) provenant  de  chantier  de  minimes importances  le  seuil  (le 
30  tomes est remplacé  par  une surface totale  au  soi occupée  (le 120 m2  ; 

Constat  des  manipulations  non  conformes  dans le  cadre  des  chantiers  de  minime 
importance contenant  de  l'amiante (chantier nécessitant un  permis de  classe  3). Par  
chantier  de  minime importance il  faut  entendre : 

➢ imprégnation,  encapsulation  ou enlèvement  de plus de 10 ni et  moins  de 20 m 
de joints de  portes,  de  plaques foyères,  de  mastics  et de caoutchoucs  contenant  
de  l'amiante  dans  une môme unité technique  et  géographique d'exploitation ; 

➢ imprégnation, encapsu  lat ion  on enlèvement  de plus de 5 ni et de  moins  cie 10 
ne de  calorifuge recouvrant  les  tuyauteries ; 

➢ imprégnation, encapsulatiote ou enlèvement  de plus de 120 ni" et de  moins  de 5  
000,112 (le  matériaux  en  amiante-cineent. 

les dépôts/abandons  (le  déchets dangereux, tels les véhicules  hors  d'usage (VI-III), 
lorsque leur nombre n'excède  pas  les  10  unités ;  

le  contrôle  des  collecteurs ambulants  de  métaux  et  vêtements;  

la  pollution  par  hydrocarbures (huile  et  autres) sur l'espace publique émanant  de  
véhicules y stationnés ;  
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le  contrôle,  la  répression  et le  suivi  des  plaintes  en  matière d'utilisation  de cartes  
plastifiées sur les véhicules  en  stationnement (cf. Arrêté dit Gouvernement wallon  du 
23  avril  2020  remplaçant l'arrêté dit Gouvernement wallon (lit  28  février  2019  favorisant  
la  prévention  de  certains déchets  et la  propreté publique) ;  

le  contrôle,  la  répression  et le  suivi  des  plaintes  en  niatière d'utilisation  de  sacs plastique 
à usage unique dans les commerces locaux  et  sur les marchés/foires organisés sur  le  
territoire  (le let commune  (cf Arrêté (lu Gouvernement wallon  du  G juillet  2017  relatif 
aux sacs  en  plastique) ainsi qu'en matière d'interdiction  de  certains ustensiles  en  
plastique à usage unique (établissements HoRcCa -  restaurants, snacks,  hôtels, 
brasseries,  cafés,  friteries, sandwiclierles, etc. ; cafétarias/cantines d'entreprises, 
cantines scolaires, cafétarias  club  sportif, etc.; marchands ambulants marchés, 
événements, etc. ; biens  et services  fournis dans  le  cadre d'événements, y compris les 
concerts  et  les animations culturelles ; dégustations culinaires offertes aux clients dans 
certains magasins) (cf AGW  du 18  juillet  2019  portant interdiction  de  l'usage  de  certains 
ustensiles  en  plastique à usage unique dans les établissements ouvetls  au  publie).  

La  conunune prend  en  outre  en charge,  pour ce qui  la  concerne,  le respect des  obligations  de  
l'Arrêté  du  Gouvernement Wallon dit  15 mars 2015  relatif à l'obligation  de  tri  de  certains 
déchets,  au  sein (les commerces  et  entreprise (dont les activités relèvent  de  permis 
d'environnement  de  classe  3)  qui y sont soumises  et  qui sont situées sur  le  territoire communal.  

Le  DPC intervient  en première  ligne pour: 

- 	tous les contrôles, constatations  et  poursuites  en  matière  de  déchets  non  couverts  par  les 
situations décrites ci-dessus ; 

Ln outre,  le  DPC constitue pour  la  Cotmnunc,  le  partenaire vers lequel elle peut  se  tourner pour 
obtenir une  aide  tcclunique  et de  conseil lorsqu'une situation particulière  se  présente.  

C)  l'crtuis d'environnement  

La commune  intervient  en  oreniére ligne pour :  

La commune  intervient  en première  ligne dans  la  répression  des  infractions commises  
par  les établissemcnts  de  classe  3  ; 

- 	le  contrôle  et la  gestion  des  plaintes que  la commune  reçoit concernant  des  activités  (de  
toute  nature)  lorsque celles-ci sont réalisées  `au  noir' ou ne sont  pas  couvertes  par  un 
permis.  

Le  DPC intervient  en première  ligne dans : 

-  le  contrôle  et la  gestion  des  plaintes que  le  DPC reçoit concernant  des  activités  (de  
toute  nature)  lorsque celles-ci sont réalisées  `au  noir' ou ne sont  pas  couvertes  par  un 
Portalis ; 

- 	la  répression (les intiaclions commises  par  les établissements  de  classe  1 et 2. 
1)  Bruit  

6 
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La  conunune intervient  en première  ligne pour 

les infractions provoquées  par la  musique amplifiée dans les établissements  non  classés  
et de  classe  3,  publics  et  privés,  en  application  de la  législation relative aux normes 
acoustiques pour  la  musique dans ces établissements. Sont également visées  la  musique 
amplifiée  et  les activités bruyantes (activités ponctuelles ou récurrentes), liées  au 
divertissement,  à  la culture,  à  des  activités sportives ou  de détente  quelle que soit lent-
classification...  

Le  DPC intervient  en première  ligne pour les infractions provoquées  par  les établissements  
de  classe  l et 2,  

g) ltleidents  et  accidents environnementaux 

Lorsque survient un  incident  ou un  accident en  matière enviro►mcmeutale,  le  DPC  fait  appel  au  
Bourgmestre  de la commune  où  a  lieu l'incident/accident.  Le  Bourgmestre sollicite ses  services 
(service  régional d'incendies,  service  'travaux'  et  tout autre  service  communal utile) afin 
d'apporter son assistance aux agents  du  DPC pour permettre à ceux-ci d'établir les constatations 
d'infractions  et  identifier l'auteur  de la  pollution induite  par  l'incident/accidcnt.  Le  DPC assure  
le  suivi administratif lié aux infractions relevées lors  de  l'incident ou  de  l'accident dans les 
limites  de  ses compétences  et, le  cas échéant,  la  défi►iition ou l'identification  des  mesures liées 
à  la remise en  état. L'identification  (le  ces mesures peut notamment  se  faire  en  faisant appel à 
d'autres  experts de  l'administration  du Service  publique  de  Wallonie Agriculture, Ressources 
naturelles  et  Environnement, à l'institut Scientifique  de Set-vice Public  (1SSEP), à  la  Société 
Publique d'Aide à  la  Qualité  de  l'Environnement (SPAQUE), à d'autres  services du Service  
Publie  de  Wallonie voire à tout  expert  privé mandaté  par le  DPC  clans  l'exercice  de  ses missions.  

Le  DPC ne peut  en  aucun assurer un rôle  de  conseil  en  matière  de  santé publique, d'ordre  public  
ni  de  gestion  de  crise dans  le  cadre  de  l'incident/accident.  La Commune a  toute liberté pour 
gérer  la  crise  et  les mesures à prendre  en  matière d'ordre  public, de  santé publique,  de  propreté 
publique, ou  (le  toutes autres mesures s'inscrivant dans  le  cadre  de  ses compétences.  

En  cas  de  nécessaire stockage temporaire  (le  déchets liés aux interventions réalisées sur une 
voirie communale,  la commune met  à disposition, si besoin  en  est, un lieu  (le  stockage 
provisoire adapté pour les déchets lorsqu'il n'est  pas  possible d'évacuer directement ces déchets 
vers une installation  de  traitement autorisée.  

En  aucun cils  le  DPC  tic  petit ètre considéré comme un gestionnaire d'intervention ou tan 
opérateur  chargé de  mettre  en  place  des  mesures d'atténuation, suppression, ..,  de  lit pollution 
causée  par  Pincident/accident.  

7 




	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12

